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Revue de presse - Juillet 2017 

 

MediQuality 29/06 

 

Ne soyez pas ch¹meurs, faites 
m®decine! 
V.K. - Jeudi 29 juin 2017 

Le Forem publie régulièrement une liste des métiers en pénurie à l'attention des 
jeunes étudiants qui souhaiteraient s'inscrire dans des disciplines porteuses.  

A côté des analystes et développeurs informatiques, des technologues en imagerie 
médicale, des bio-logisticiens, les ingénieurs, on trouve les médecins généralistes, mais 
aussi les infirmier(e)s spécialisées et les pharmacien(ne)s. Dans les colonnes de nos 
confrères du "Soir", qui relayait mercredi l'information, on pouvait lire qu'un métier en 
pénurie se définit  selon le Forem par deux facteurs : il s'agit d'un métier critique 
(nombre de demandeurs d'emploi suffisants mais qualification ou expérience 
insuffisantes) et un nombre insuffisant de demandeurs d'emploi dans la réserve de main 
d'oeuvre en comparaison avec le nombre de postes d'emploi connus du Forem. 

Il appert ainsi que le secteur de la santé, et en particulier la première ligne, souffre de 
l'absence de main d'oeuvre qualifiée et expérimentée en Wallonie. 

De quoi relancer le débat sur les quotas et la double cohorte? 
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Le Spécialiste 4/07 

Davantage de N®erlandais ¨ l'examen 
d'entr®e flamand aux ®tudes de 
m®decine et dentisterie 
Mardi 4 juillet 2017 

Plus de 5.000 étudiants ont pris part mardi matin à l'examen d'entrée aux études de 
médecine et dentisterie au Heysel à Bruxelles, organisé par la Flandre. Parmi les 
candidats, 9,03% étaient des étudiants néerlandais. L'an passé, sur les deux sessions 
d'examens en juillet et en août, on comptait 7,6% de participants issus des Pays-Bas. 

Les places sont limitées dans les universités néerlandaises, qui choisissent désormais 
elles-mêmes les étudiants admis à étudier la médecine ou la dentisterie via une 
"procédure de sélection décentralisée". Les candidats étaient auparavant retenus sur base 
d'un tirage au sort. Beaucoup de Néerlandais optent également pour des universités 
flamandes en raison du minerval moins élevé. 

Au total, 5.048 étudiants ont pris part mardi matin à l'examen d'entrée flamand. Plus des 
deux tiers (67,77%) étaient des femmes. 

Par ailleurs, même si la majorité des étudiants sont dans leur dernière année 
d'enseignement secondaire, quelques-uns n'en sont qu'à leur 5e ou même 4e année et 
ont ainsi passé l'examen pour s'entraîner. 

La deuxième session sera organisée le 29 août. Du côté francophone, un examen 
d'entrée est également obligatoire depuis cette année. Il est prévu le 8 septembre. Les 
inscriptions sont ouvertes jusqu'au 1er août via le site de l'Académie de recherche et 
d'enseignement supérieur (Ares). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.ares-ac.be/fr/
https://www.ares-ac.be/fr/
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La Libre 5/07 
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Le Soir 5/07 

Lôuniversit® est un tremplin 
pour lôemploi  

  
ÉRIC BURGRAFF 

 

Deux enqu°tes de lôULB et lôUCL confirment un sentiment 
général : pour   9 dipl¹m®s sur 10, lôenseignement sup®rieur 
offre un ticket vers lôemploi.  
 
L ȭÁÍïÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÁÐÉÔÁÌ ÈÕÍÁÉÎ ÅÓÔ ÕÎÅ ÎïÃÅÓÓÉÔï ÐÏÕÒ ÆÁÉÒÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÒ ÅÔ 
développer une société de plus en plus complexe et exigeante Ƞ ÅÌÌÅ ÌȭÅÓÔ ÔÏÕÔ ÁÕÔÁÎÔ 
pour changer de cap vers un avenir plus durable. » En diffusant, début avril, une 
ïÔÕÄÅ ÓÕÒ ÌÁ ÐÁÒÔ ÄÅ ÄÉÐÌĖÍïÓ ÄÕ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÄÁÎÓ ÌÁ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎȟ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÓÔÅ 
Philippe Defeyt réaffirmait son credo dans la capacité de notre système 
ÄȭÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ Û ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÌȭïÍÁÎÃÉÐÁÔÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅȢ #Å ÎÅ ÓÏÎÔ ÐÁÓ Ìȭ5," ÅÔ Ìȭ5#, 
qui diront le contraire, elles qui viennent de publier concomitamment des études 
sur le devenir de leurs diplômés. 
Une constante ɀ rassurante ɀ ÄȭÁÂÏÒÄ ȡ ÉÌ ÎȭÙ Á ÐÁÓ ÄÅ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÓÅÎÓÉÂÌÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ 
ÄÅÕØ ÕÎÉÖÅÒÓÉÔïÓȢ !ÌÏÒÓ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÓÅ ÓÏÎÔ ÉÎÔïÒÅÓÓïÅÓ Û ÌÅÕÒÓ ÄÉÐÌĖÍïÓ ςπρυȟ ÌÅ ÔÁÕØ 
ÄȭÅÍÐÌÏÉ ÄÁÎÓ ÃÅÔÔÅ ÐÒÏÍÏÔÉÏÎ ÆÌÉÒÔÅ ÃÈÅÚ ÌȭÕÎÅ ÅÔ ÃÈÅÚ ÌȭÁÕÔÒÅ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ωπ %. Si on 
est légèrement en ÄÅÓÓÏÕÓ ÄÅ ÃÅ ÃÈÉÆÆÒÅ Û Ìȭ5," ɉψχȟψ ϷɊ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û Ìȭ5#,ȟ ÑÕÉ 
est légèrement au-dessus (92 ϷɊȟ ÃȭÅÓÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄĮ Û ÌÁ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅ ÅÔ ÁÕ 
ÔÅÍÐÓ ÑÕÉ ÓȭÅÓÔ ïÃÏÕÌï ÅÎÔÒÅ ÌÁ ÓÏÒÔÉÅ ÄÅÓ ïÔÕÄÅÓ ÅÔ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ : 15 à 18 mois pour 
la première, 16 à 24 mois pour la seconde. 

 
ê lôULB 
 
Par-delà cette constante, les deux universités pointent des détails intéressants. 
!ÉÎÓÉ Ìȭ5," ÒÅÌîÖÅ ÑÕÅ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÁÙÁÎÔ ÕÎ ÅÍÐÌÏÉȟ ÏÎ ÔÒÏÕÖÅ ÄÁÖÁÎÔÁÇÅ 
ÄȭÈÏÍÍÅÓ ÑÕÅ ÄÅ ÆÅÍÍÅÓȢ 0ÁÒ ÃÏÎÔÒÅȟ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌÁ ÐÅÔÉÔÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ÄÅ ÐÅÒÓonnes 
ÑÕÉ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÅÎÃÏÒÅ ÄïÃÒÏÃÈï ÕÎ ÊÏÂȟ ÏÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅÕØ ÔÉÅÒÓ ÄÅ ÆÅÍÍÅÓȢ 3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ 
des heureux élus de la première catégorie, peut-on parler de job de rêve ? Si la 
plupart assurent avoir trouvé un travail dans la lignée de leur formation, près 
ÄȭÕÎ ÄÉÐÌĖÍï ÁÃÔÉÆ ÓÕÒ ÃÉÎÑ ÉÎÄÉÑÕÅ ÁÖÏÉÒ ÁÃÃÅÐÔï ÌÅ ÐÏÓÔÅ ÏÃÃÕÐï Û ÔÉÔÒÅ ÄȭÅÍÐÌÏÉ 
de transition permettant de mieux convoiter un job plus proche de leurs 
aspirations. On note aussi que parmi les 71 % de diplômés salariés, 59 % ont un 
contrat à durée indéterminée (CDI), 37 % à durée déterminée (CDD) et 4 % 
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ÔÒÁÖÁÉÌÌÅÎÔ ÅÎ ÔÁÎÔ ÑÕȭÉÎÔïÒÉÍÁÉÒÅÓȢ ,ÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÓÏÎÔ ÉÎÄïÐÅÎÄÁÎÔÓ ɉρφ %), 
ÂïÎïÆÉÃÉÁÉÒÅÓ ÄȭÕÎ ÍÁÎÄÁÔ ÄÅ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÁÖÅÃ ÂÏÕÒÓÅ ɉχȟς ϷɊȟ ÄȭÕÎ ÓÔÁÇÅ ÌÁ ÐÌÕÐÁÒÔ 
du temps rémunéré (6 Ϸ ÅÎ ÁÒÃÈÉÔÅÃÔÕÒÅȟ ÁÕ ÂÁÒÒÅÁÕȣɊ ÏÕ ÄȭÕÎ ÃÏÎÔÒÁÔ ÄÅ 
bénévole (2 %). La majorité des jeunes universitaires ayant un emploi affiche déjà 
un revenu mensuel net compris en 1.500 et 2.000 euros, ce qui est conforme aux 
ÂÁÒîÍÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÈÁÂÉÔÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÏÃÔÒÏÙïÓ ÁÕØ ÔÉÔÕÌÁÉÒÅÓ ÄȭÕÎ ÍÁÓÔÅÒȢ $ïÔÁÉÌ 
géographique : 54 % travaillent dans la région bruxelloise. 

 
ê LôUCL 
 
3ÅÉÚÅ Û ςτ ÍÏÉÓ ÁÐÒîÓ ÁÖÏÉÒ ÄïÃÒÏÃÈï ÌÅÕÒ ÄÉÐÌĖÍÅȟ ÌÅÓ ÊÅÕÎÅÓ ÓÏÒÔÉÓ ÄÅ Ìȭ5#, ÓÏÎÔ 
salariés ou indépendants ɀ ÓÔÁÔÕÔÓ ïÖÅÎÔÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÏÕÂÌïÓ ÄȭÕÎÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ɀ 
(86%), en stage rémunéré (5 %) ou non rémunéré (1 %). Intéressant ȡ ÐÌÕÓ ÄȭÕÎ 
ÑÕÁÒÔ ÄȭÅÎÔÒÅ ÅÕØ ɉςχ %) ont décroché un job avant même de recevoir leur 
ÄÉÐÌĖÍÅȟ ÃȭÅÓÔ ÔÙÐÉÑÕÅÍÅÎÔ ÌÅ ÃÁÓ ÄÅÓ ÉÎÇïÎÉÅÕÒÓ ÐÏÌÙÔÅÃÈÎÉÃÉÅÎÓȟ ÍÁÓÔÅÒÓ ÅÎ 
gestion, médecins, etc. Alors que 88 % des répondants se disent satisfaits de leur 
travail, que 79 Ϸ ÏÎÔ ÏÂÔÅÎÕ ÕÎ ÅÍÐÌÏÉ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔ Û ÌÅÕÒ ÄÉÐÌĖÍÅȟ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ 
démontre aussi combien la formation de base fait place désormais au « long life 
learning ȻȢ 0ÒîÓ ÄȭÕÎ ÒïÐÏÎÄÁÎÔ ÓÕÒ ÄÅÕØ ɉÍÁØÉÍÕÍ ς ÁÎÓ ÁÐÒîÓ ÌÁ ÓÏÒÔÉÅȟ donc) a 
déjà effectué une formation complémentaire. « La tendance est à la formation 
ÃÏÎÔÉÎÕÅ ÁÐÒîÓ ÌÅ ÄÉÐÌĖÍÅȟ ÄÕÅ Û ÕÎÅ ÓÏÉÆ ÄȭÁÐÐÒÅÎÄÒÅ ÅÔ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÒ ÄÁÖÁÎÔÁÇÅ 
de compétences. Les parcours ne sont plus linéaires », disent les auteurs de 
ÌȭÅÎÑÕðÔÅȢ !Õ passage, les jeunes diplômés pointent ce qui a, selon eux, fait la 
différence lors du recrutement : le stage (qui devrait être obligatoire, disent-ils), 
ÌÅ ÐÌÕÒÉÌÉÎÇÕÉÓÍÅ ÅÔ ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÅØÔÒÁ-académiques tels les 
kots à projets ou la vie associative. 
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Le Spécialiste 6/07 

Planification de l'offre m®dicale : les 
chercheurs du KCE s'interrogent sur la 
finalit® 
V.K - Jeudi 6 juillet 2017 

Très en verve, le KCE vient de publier un nouveau rapport dans lequel il évalue 
le modèle de projection des effectifs médicaux utilisé par la Commission de planification 
de l'offre médicale, effectuée à la demande de la Cellule de planification des professions 
de santé du SPF Santé publique. Dix ans après une première évaluation du système, les 
chercheurs pointent des éléments d'amélioration mais s'interrogent surtout sur la 
finalité d'une planification stricte alors que les projections devraient plutôt définir des 
tendances. 

La Commission de planification effectue ses projections grâce à un modèle 
mathématique coupla nt les données "PlanCAD", soit celles du cadastre du SPF Santé 
publique (médecins diplômés et en ordre d'exercice en Belgique), de l'Institut national 
d'assurance maladie-invalidité (Inami, remboursements) et du Datawarehouse marché 
du travail et protection sociale (données variées telles que le lieu de pratique ou le statut 
social). 

Le KCE a recueilli les avis et critiques de 40 représentants des institutions du monde 
politique (fédéral et communautaire), du secteur (organisations professionnelles, 
syndicats, mutuelles, associations de patients) et de l'enseignement supérieur sur ce 
modèle.  

La principale difficulté avancée par ces parties prenantes (stakeholders) concerne le 
calcul d'équivalents temps pleins (ETP), utilisés pour pondérer les résultats du modèle 
mathématique. Les médecins étant généralement indépendants, le niveau d'activités 
correspondant à un ETP est extrapolé à partir des données de l'Inami. Le problème? 
L'activité des 45-54 ans est prise comme référence, "ce qui ne constitue pas un reflet 
suffisamment nuancé du temps de travail réel des professionnels", selon le KCE. Il n'est 
pas prouvé que cette activité soit la plus optimale. "Elle peut refléter une sursollicitation 
de certains médecins ou une production élevée d'actes médicaux non justifiés."  

Par ailleurs, cela occulte les nouveaux modes d'organisation du travail, comme les 
cabinets collectifs, et d'importantes variations en fonction de la population prise en 
charge (urbaine ou rurale, milieux défavorisés, patients âgés ou chroniques...). 

L'obligation de solliciter une autorisation à chaque couplage et analyse des données est 
aussi à déplorer. Cela "retarde le processus". Les données utilisées pour le PlanCAD 
doivent au contraire être "les plus récentes possibles et le couplage (doit être) plus 
fréquemment effectué, tous les ans de préférence". 
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La répartition territoriale des relevés pourrait aussi être affinée. Les réalités peuvent 
varier entre les communes d'une même région ou province. Le rapport recommande 
également de distinguer le domicile du médecin et son lieu de pratique, qui ne sont pas 
toujours les mêmes. 

Autre critique, le modèle se base sur la consommation de soins passée pour estimer 
l'offre de médecins nécessaire pour répondre à la future demande. Or, cela ne tient pas 
compte, notamment, des soins qui n'ont pas été consommés, par exemple pour des 
raisons financières ou d'accessibilité. 

Dans sa planification, la Commission propose un scénario de base, fondé sur une 
politique inchangée et des tendances historiques et plusieurs scénarios alternatifs, au 
cas où une tendance se romprait. Ces derniers gagneraient à injecter des "tendances en 
évolution rapide" comme l'intensification de la mobilité européenne ou des évolutions 
liées au vieillissement de la population et à la migration, suggèrent les parties prenantes. 

Enfin, les objectifs poursuivis par le modèle mathématique, techniquement performant, 
sont globalement remis en cause. Les projections devraient avoir pour but "de définir ou 
prédire des tendances actuelles et émergentes afin de permettre aux décideurs politiques 
de les anticiper". Or, elles sont plutôt utilisées pour livrer des estimations quantitatives 
exactes, constate le KCE.  

La méthode scientifique n'a de sens que si "les objectifs (...) à atteindre sont explicites, si 
l'on se donne les moyens de les atteindre et si les avis scientifiques sont effectivement suivis 
par les décideurs politiques". Ce qui ne serait pas toujours le cas. La finalité peut alors 
être remise en question. "Y a-t-il encore un sens à essayer de planifier de manière aussi 
stricte à l'intérieur de nos frontières, dans un monde aussi ouvert et mobile que celui de 
l'Union européenne? ", s'interroge le KCE pour qui il "n'existe pas un nombre idéal de 
médecins à atteindre". 

> Découvrir  le rapport dans son intégralité  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://https/kce.fgov.be/fr/publication/report/strat%C3%A9gies-d%E2%80%99am%C3%A9lioration-du-mod%C3%A8le-de-projection-de-l%E2%80%99offre-m%C3%A9dicale-consultatio#.WV3N-BR8v0M
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Le Soir 7/07 
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RTBF 7/07 

Fusion entre l'ULB et la VUB? "Une vision stratégique assez 

logique" 

 

Le président du conseil d'administration de l'ULB, Pierre Gurdjian, est diplômé de la VUB. Il 

estime "évident" un partenariat entre les deux unifs: "Si nous rassemblons nos budgets, nous 

pouvons faire beaucoup plus, investir dans l'éducation multilingue dès la première année." 

 Lôann®e acad®mique qui sôach¯ve ¨ lôUniversit® Libre de Bruxelles (ULB) a ®t® plac®e sous 

le thème de "Bruxelles, capitale universitaire". A cette occasion, le président du conseil 

dôadministration de lôULB, Pierre Gurdjian, revient avec nous sur le r¹le que peut jouer 

lôuniversit® en tant que moteur du d®veloppement ®conomique de la R®gion bruxelloise. "On 

parle peu de la mission de óservice ¨ la soci®t®ô de lôuniversit®, ¨ c¹t® de celles 

dôenseignement et de recherche, constate Pierre Gurdjian. Or, lôuniversit® est aussi un acteur 

engagé dans le tissu économique, social et culturel de la ville ou elle est présente." 

LôULB est le premier employeur priv® de Bruxelles: 8.221 personnes y travaillent, côest plus 

que chez Proximus. Sur le plan immobilier, nous avons quatre campus, dont trois à Bruxelles 

(La plaine, Érasme, le Solbosch) et le campus de Gosselies à Charleroi. Nous disposons 

dôincubateurs, comme lôEEBIC. Ce dernier est syst®matiquement en sous-capacité. Il y a un 

besoin tr¯s important dôaccompagnement ®mis par les nouvelles entreprises, et nous sommes 

en réflexion pour élargir notre capacité à les aider à se développer. Nous sommes aussi très 

présents en formation continue. Nous collaborons avec le Forem et Actiris, nous sommes 

actifs dans la santé avec le campus Érasme. Tout cela fait de nous un acteur de 1er plan. 

Vous voulez aller plus loin encore? 

Oui. Un plan strat®gique a ®t® initi®, de mani¯re tr¯s participative. Côest la premi¯re fois que 

lôon se projette ¨ 15 ans et que lôon tente dôimaginer lôuniversit® de demain. On nôen est quôau 

début du processus. Nous rencontrons dans ce cadre le monde politique, culturel et social, afin 

de cerner leurs attentes. 

Mais vous avez déjà cerné des grands axes de développement? 

Oui, nous pouvons faire plus en tant quôacteur engag® du d®veloppement ®conomique et 

social. Nous voulons accentuer ce r¹le, côest un des axes majeurs du futur de lôuniversit®. 

Nous pouvons faire plus en tant qu'acteur engagé du développement économique et social. 

Nous voulons accentuer ce rôle. 

Concrètement, cela passe par quels actes? 

Nous avons un projet avec la VUB sur le site des anciennes casernes de la gendarmerie. On y 

développe du logement, un incubateur, un institut de recherche en développement durable. On 
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pourra aussi y loger des chercheurs étrangers, en commun avec la VUB. Ce sera le ferment 

dôun nouvel ®cosyst¯me, li® ¨ nos deux campus de la Plaine. Nous réalisons aussi un gros 

investissement dans la construction dôun Learning Innovation Center, ®galement avec la 

VUB, ax® sur les technologies de lôinformation et de la connaissance. 

Vous parlez dôun incubateur, il sera ax® sur quelles activités? 

Sur le d®veloppement durable, les ®nergies propres, aussi lôentrepreneuriat social. On pourra 

aussi y développer des activités de soutien des populations fragilisées, en termes de formation, 

de soutien scolaire. 

Tous ces projets se font avec la VUB, vos liens sont de plus en plus forts? 

Nous sommes tr¯s proches de la VUB, nous sommes sans doute lôuniversit® qui a les liens les 

plus naturels, complémentaires et les plus forts avec une université du nord du pays. Nous 

avons une histoire commune, nous sommes colocalis®s, il nôy a pas eu dôhistorique de 

ruptureé 

Il y a une chaire commune ULB-VUB-FEB avec le monde économique, le Brussels Studies 

Institute, nous menons en commun une journée spéciale en recherche et innovation. Les 

rapprochements et les synergies surgissent de façon naturelle. Nous pouvons aller plus loin. 

Nous sommes sans doute lôuniversit® qui a les liens les plus naturels, compl®mentaires et les 

plus forts avec une université du nord du pays. 

Aller plus loin, côest-à-dire? Une fusion? 

Rien nôest d®cid®, mais côest une vision strat®gique assez logique. Nous aurions plus de poids 

au niveau international. Si nous combinons les forces des deux universités, nous sautons 

environ 100 places dans les rankings internationaux. Or, côest au travers de cela que le monde 

extérieur nous regarde. Si nous rassemblons nos budgets, nous pouvons aussi faire beaucoup 

plus, investir dans lô®ducation multilingue d¯s la premi¯re ann®e. Côest un partenariat ®vident. 

Le contexte institutionnel rend ce partenariat tout sauf évident. 

Cela le rend vraiment difficile. Les r®gimes de financement sont diff®rents. Nous nôy 

arriverons pas la semaine prochaine. Sôil y a un projet commun, jôesp¯re que nous pourrons 

mobiliser le soutien de nos partenaires, le monde politique en particulier. 

  © France Dubois © France Dubois 

Vous en parlez? 

Il nôy a rien de d®cid®. Jôextrapole juste face ¨ la bonne volont® qui appara´t spontan®ment. 

Les deux recteurs et deux pr®sidents sôappr®cient. Il y a une dynamique qui se cr®e. Les deux 

recteurs pr®c®dents avaient aussi dôexcellents contacts et ont cr®® Brussels University 

Alliance. Avec lôarriv®e de Caroline Pauwels et Yvon Englert, les contacts sont encore 
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renforc®s, la coop®ration se d®roule dôune mani¯re agr®able et efficace. Cela cr®e un 

environnement où vous commencez à penser à la coopération. 

Vous pointez lôimportance du r¹le social de lôuniversit® dans le tissu bruxelloisé 

Nous avons un r¹le ¨ jouer pour que les jeunes qui ®tudient chez nous sôins¯rent dans la 

société comme des citoyens responsables, engagés, critiques. Nous vivons dans un monde où 

lôacc¯s ¨ lôinformation est constant. Il devient essentiel dôavoir la capacit® dôutiliser cette 

information, avec discernement. Surtout dans le contexte bruxellois ou notre r¹le dôascenseur 

social va °tre de plus en plus important. Lôuniversit®, ce nôest pas seulement transmettre des 

connaissances, mais pouvoir offrir des débouchés, offrir aux jeunes la capacité de se trouver 

comme acteur responsable de la société. 

Cela passe par lôinnovation en termes de m®thode p®dagogique, lôutilisation des techniques de 

la numérisation dans les transferts des connaissances, mais aussi accentuer les interactions, 

avec les professeurs, la communauté universitaire. 

Le besoin en formation continue explose, on doit pouvoir assumer cela. 

Comment lôuniversit® peut-elle encore contribuer au d®veloppement ®conomique dôune ville? 

Prenez lôexemple du Campus Bio-Park de Gosselies. Lôuniversit® a ®t® lôarchitecte dôun 

écosystème autour des sciences de la vie. On y a réuni des instituts de recherches (en 

imagerie, m®decine mol®culaire,é) qui collaborent avec les entreprises comme GSK. Il y a 

aussi une activit® de valorisation de la recherche autour dôune trentaine de spin-offs, des 

activités de formation continue, un incubateur. Au total, 1.100 emplois directs y ont été créés. 

Côest cette logique de cr®ation dôun ®cosyst¯me qui est moteur de d®veloppement. 

Côest transposable ¨ Bruxelles? 

Absolument. Le secteur de la sant® repr®sente 5,5% de lôemploi ¨ Bruxelles, et face aux 

besoins croissants, notamment face au vieillissement, côest un secteur important. Nous 

sommes occupés à développer le Pôle santé à Érasme de manière très active. Tous les aspects 

y sont: valorisation de la recherche, spin-off, incubateur. Le "smart health", côest un des axes 

porteur pour le futur. 

Vous avez ®voqu® la formation continue. Côest aussi un axe de d®veloppement important? 

Oui, le besoin en formation continue explose, on doit pouvoir assumer cela. Jusquô¨ pr®sent, 

on aide 5.000 personnes par an (800 à Gosselies, 1.500 à Érasme, le reste au Solbosch), dont 

20% en situation de demande dôemploi. Les partenariats montrent que 70 ¨ 90% des 

demandeurs dôemploi qui suivent une formation ¨ lôULB retrouvent un job directement apr¯s. 

Ils se forment dans quels secteurs?  
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Les demandeurs dôemploi vont plut¹t ¨ Gosselies, dans le secteur des biotechs, ou ¨ £rasme, 

dans les métiers de la santé. Le Solbosch, axé sur les sciences humaines, accueille plutôt des 

gens en formation continue. 
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